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Projet éducatif  
Partenaires à part entière du service public d’éducation aux côtés 
de l’Éducation nationale, les collectivités territoriales sont amenées 
à prendre des initiatives qui les engagent sur le long terme pour offrir 
aux enfants et aux jeunes un parcours éducatif cohérent et lisible. 
Des acteurs privés tels que des fondations et des associations 
investissent également le champ de l’éducation en cherchant 
à proposer des actions pertinentes au regard des besoins 
et des spécificités du public.

CITÉ ÉDUCATIVE
Accompagnement à la mise en place du projet

VILLE D’ARRAS – 2019 

En 2019, les ministères de l’Éducation nationale et de la Cohésion des territoires 
ont lancé le label des Cités éducatives. La Ville d’Arras a été retenue comme territoire 
éligible pour participer à ce programme qui vise à fédérer, à l’échelle d’un quartier, 
l’ensemble des lieux et des acteurs éducatifs autour de la réussite éducative. 
Nous accompagnons la Ville et ses partenaires dans la définition des contours 
du projet de façon à aboutir à un plan d’actions triennal réaliste qui repose 
sur l’adhésion et la mobilisation des acteurs.

PEDT
Évaluation et actualisation du projet éducatif de territoire

VILLE D’ANNEMASSE – 2018 

La Ville d’Annemasse a développé une politique éducative ambitieuse. 
À l’occasion de la réforme des rythmes scolaires, cette offre a été enrichie d’ateliers 
périscolaires gratuits. Suite au retour à la semaine de 4 jours décidé pour la rentrée 
2018-2019, la Ville a souhaité être accompagnée pour évaluer et réactualiser son 
PEDT. La mission, réalisée avec Planète Publique, a donné lieu à l’animation d’ateliers 
et d’un forum avec des représentants des acteurs éducatifs pour formaliser 
des constats évaluatifs partagés. Notre accompagnement est allé jusqu’à 
la formalisation et à la rédaction du nouveau PEDT.

ÉDUCATION ARTISTIQUE ET CULTURELLE
Repérage d’initiatives exemplaires

FONDATION DANIEL ET NINA CARASSO – 2018

La Fondation Daniel et Nina Carasso intervient en faveur du développement 
d’activités artistiques et culturelles sur les temps scolaires. La Fondation a souhaité 
être accompagnée pour définir une nouvelle stratégie d’intervention qui permettrait 
d’enclencher une dynamique durable autour de l’éducation artistique et culturelle 
dans les établissements scolaires. Pour nourrir cette réflexion, Éducation & Territoires 
a mené une enquête qualitative approfondie auprès d’écoles, de collèges et de lycées 
qui se distinguent par l’existence d’une dynamique de projet pérenne autour 
des arts et de la culture.



Évaluation
Comme toute politique publique, les politiques éducatives font 
l’objet d’évaluations, indispensables pour en mesurer les effets et 
conduire à d’éventuelles révisions. Pour les missions qui nous sont 
confiées, nous mettons en œuvre des procédures rigoureuses : 
formulation des questions évaluatives, identification de critères 
et d’indicateurs permettant d’expliciter les relations entre 
réalisations, effets et impacts. 
Nos évaluations incluent des enquêtes de terrain, des questionnaires, 
des observations et des entretiens avec tou·te·s les acteur·rice·s 
de la communauté éducative. Depuis 2019, nous prenons une 
part active aux réflexions conduites au sein de la Société française 
d’évaluation à propos du numérique éducatif. 

ORIENTATION
Évaluation de la politique régionale

RÉGION NOUVELLE AQUITAINE - 2019

Pour s’emparer de sa nouvelle compétence en matière d’orientation, la Région 
Nouvelle-Aquitaine a choisi d’engager des actions expérimentales dont l’évaluation 
in itinere nous a été confiée. La mission a pour objectif de repérer les obstacles 
à surmonter ainsi que les leviers sur lesquels la Région pourra s’appuyer pour 
déployer sa politique globale d’orientation. Nous menons des enquêtes de terrain 
auprès des bénéficiaires des actions, suivons les initiatives en cours de construction 
et accompagnons la structuration de la direction régionale de l’orientation 
(avec Sémaphores). 
 

 
PROGRAMME D’INVESTISSEMENT D’AVENIR
Évaluation des projets en faveur de la culture scientifique,

technique et industrielle (CSTI)

COMMISSARIAT GÉNÉRAL À L’INVESTISSEMENT- ANRU - 2014-2017

Doté de 100 M€, le programme d’investissements d’avenir a retenu 44 projets pour 
favoriser la mise en réseau et la professionnalisation des acteurs de la CSTI, innover 
dans les approches pédagogiques et développer l’égalité des chances dans l’accès 
aux filières STI. La mission incluait une cartographie des projets, un questionnaire 
en ligne, des entretiens téléphoniques, une enquête qualitative in situ auprès des 
porteurs de projets et des publics bénéficiaires, l’animation d’ateliers participatifs 
et la formation des porteurs de projets à l’évaluation (avec Planète Publique).
 

PLAN NUMÉRIQUE POUR L’ÉDUCATION
Accompagnement à la mise en place d’une méthodologie d’évaluation

DÉPARTEMENT DE L’ISÈRE - 2019

En Isère, plus d’une trentaine de collèges ont été dotés de tablettes individuelles 
ou de classes mobiles dans le cadre du Plan numérique pour l’éducation. 
Le Département et la Délégation académique au numérique éducatif se sont associés 
pour réaliser une évaluation commune qui tienne compte à la fois des aspects 
techniques et pédagogiques. Nos consultant·e·s sont ici intervenu·e·s en amont de 
l’évaluation pour former et aider les parties prenantes à élaborer une méthodologie 
d’évaluation partagée.



Fonctionnement 
La qualité de l’accueil dans les établissements dépend de multiples 
facteurs matériels dont la responsabilité échoit aux collectivités 
territoriales depuis de nombreuses années. En charge de la 
construction et de l’entretien des bâtiments scolaires, employeurs 
des agent·e·s techniques, les collectivités territoriales doivent mettre 
à la disposition des établissements les moyens nécessaires pour 
accueillir les élèves et assurer dans les meilleures conditions les 
missions d’accueil, de restauration, d’hébergement et d’entretien 
général et technique des bâtiments.

QUALITÉ D’ACCUEIL DANS LES COLLÈGES
Définition d’un référentiel

DÉPARTEMENT DE LA DRÔME - 2019

Le Département de la Drôme souhaite disposer d’un outil qui synthétise la qualité de 
l’accueil offert à ses collégien·ne·s, en particulier ceux·celles des zones rurales qui sont 
amené·e·s à passer beaucoup de temps dans leur établissement en dehors des cours. 
Le Département a choisi de développer l’ensemble du spectre de la qualité d’accueil, 
en particulier sous l’angle de la participation des élèves aux décisions qui les concernent. 
L’équipe d’Éducation & Territoires aide le Département à formaliser et à tester 
des indicateurs qui permettront d’apprécier la qualité de l’environnement 
d’apprentissage dans toutes ses composantes.

CAPACITÉ D’ACCUEIL
Effets de la réforme des lycées

RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE - 2019

La Région Centre-Val de Loire souhaite objectiver l’incidence de la réforme des lycées 
sur la capacité d’accueil de ses lycées. Cette étude – complémentaire à celle que 
nous avions réalisée avec TMO Régions en 2016 pour tenir compte des évolutions 
démographiques – comprend la visite d’un échantillon d’établissements et la collecte 
de données auprès du rectorat. À partir de ces éléments, nous avons produit une 
analyse comparée de la capacité d’accueil avant et après la réforme.

ATTEE
Étude relative à l’organisation RH de la politique

éducative départementale

DÉPARTEMENT DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES  - 2018

Malgré les nombreux progrès réalisés depuis le transfert des ATTEE aux collectivités, 
certaines problématiques liées à leur gestion demeurent : fonctionnement de la 
double autorité, fonctionnelle et hiérarchique, répartition des moyens sur les quatre 
missions (accueil, entretien, restauration, maintenance), élaboration et mise en 
œuvre de référentiels communs, etc. Le Département des Pyrénées-Atlantiques 
a fait appel à notre cabinet pour formaliser et harmoniser les modes de gestion 
et d’affectation des agent·e·s par mission. Nous avons réalisé une enquête de terrain 
dans les 44 collèges du Département et animé plusieurs groupes de travail avec 
les agent·e·s et les équipes de direction des collèges.



Financement 
 
Depuis le premier acte de la décentralisation, les collectivités ont une 
obligation de financement du fonctionnement des établissements 
d’enseignement publics et privés. Nous leur apportons un appui 
opérationnel pour toutes les questions auxquelles elles se trouvent 
confrontées : calcul de la dotation globale de fonctionnement et 
du forfait d’externat, gestion financière du service de restauration 
et d’hébergement, harmonisation des tarifs, etc.

DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT
Définition de nouvelles règles de calcul

DÉPARTEMENTS DE L’AVEYRON, DE LA MEUSE, 
COLLECTIVITÉ DE GUYANE  - 2019

Éducation & Territoires propose une prestation d’accompagnement technique 
pour le diagnostic et la refonte des modalités de calcul de la DGF. Notre approche 
inclut l’analyse critique du mode de calcul, des propositions d’évolution, l’animation 
d’un groupe de travail de gestionnaires et chef·fe·s d’établissements, le calcul anticipé 
de la dotation pour l’année suivante et l’accompagnement pour la mise en œuvre.  

 

FORFAIT D’EXTERNAT
Révision des modalités de calcul

DÉPARTEMENT DE HAUTE-LOIRE - 2019

Le nombre d’établissements privés a progressé en Haute-Loire ces dernières années. 
Leur financement par le Département, au titre du forfait d’externat, constitue 
une charge significative que la collectivité se doit de calculer de la façon la plus juste 
et conformément à la règlementation. Nous avons proposé une méthode exhaustive 
consistant à calculer les deux composantes du forfait, matériel et personnels, 
en veillant à inventorier les dépenses de fonctionnement éligibles et à repérer 
celles devant être retirées de l’assiette du forfait.

HARMONISATION DES TARIFS
Mise en place d’un tarif unifié de la restauration scolaire

dans les collèges et lycées

COLLECTIVITÉ TERRITORIALE DE MARTINIQUE – 2018 

La collectivité territoriale de Martinique a engagé une démarche d’harmonisation 
des tarifs de la restauration scolaire dans ses collèges et ses lycées. 
Nous avons dressé un diagnostic de la situation actuelle qui a fait l’objet 
d’une présentation  à un groupe de travail composé d’agent·e·s comptables, 
de gestionnaires et de chef·fe·s d’établissements. La fixation d’une tarification 
commune devait à la fois tenir compte du tarif lycéen – déjà harmonisé – 
et de la diversité des modes de gestion des SRH existants sur le territoire. 
Nous avons enfin apporté un appui technique à l’application du nouveau tarif.


